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I. GÉNÉRALITÉS

ART. 1. PRÉAMBULE

1. La SDV considère la publicité comme un élément indispensable de l‘économie libérale et est consciente de sa respon-
sabilité parƟ culière et de sa mission au sein de la société d‘informaƟ on moderne.

2. Les membres de la SDV (ci-après «membres SDV» ou «membres») s‘engagent dans le cadre de leurs acƟ vités de 
markeƟ ng de dialogue à adopter envers tous les donneurs d‘ordre, clients, collaborateurs, prestataires de services, 
concurrents et autres parƟ es prenantes (ci-après «parƟ es prenantes») un comportement toujours loyal et équitable 
en accord avec les valeurs de la société.

3. Les termes suivants sont employés:
membre = membre de la SDV;
donneur d‘ordre = donneur d‘ordre publicitaire ou client du membre;
desƟ nataire de la publicité = personne à laquelle s‘adresse la publicité et consommateur.

4. Il va de soi que les membres respectent toutes les lois en vigueur. Ils respectent les principes de loyauté dans la com-
municaƟ on commerciale de la Commission suisse pour la loyauté. Ils s‘imposent en outre d‘observer des règles de 
conduite supplémentaires défi nies dans le code éthique.

5. Les membres SDV adoptent donc le code éthique suivant:

ART. 2. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A. Rapports avec la SDV et affi  liaƟ on
1. En adhérant à la SDV, chaque membre s‘engage à respecter le code éthique.
2. Les modifi caƟ ons du code sont approuvées par demande à l‘assemblée générale.
3. Les présentes règles de conduite s‘appliquent à toutes les acƟ vités des membres.

B. Rapport à la loi
1. Le but du présent code est de fi xer des règles de conduite allant au-delà du droit en vigueur et auxquelles les mem-

bres doivent se référer pour leur acƟ vité commerciale.
2. Si certaines disposiƟ ons de ce code éthique sont en contradicƟ on avec le droit en vigueur, les membres ne peuvent 

pas invoquer le code vis-à-vis de la SDV ou des autres membres, ni en appeler à ces règles contraires à la loi vis-à-
vis de Ɵ ers. Si le code éthique se révèle en contradicƟ on avec la loi, le comité directeur l‘adapte aussi rapidement 
que possible par une demande à l‘assemblée générale.

ART. 3. PRINCIPES

A. Respectabilité 
1. Dans leurs relaƟ ons avec l‘ensemble des parƟ es prenantes, les membres s‘engagent à tout faire pour promouvoir 

la respectabilité des membres SDV, de la SDV et de la branche, et renforcer la confi ance du public dans la commu-
nicaƟ on markeƟ ng en général et le markeƟ ng direct en parƟ culier. Ils évitent par ailleurs tout ce qui pourrait nuire 
à ceƩ e respectabilité et ceƩ e confi ance.

2. Ils s‘engagent à faire preuve de la plus grande diligence et de la plus grande fi abilité pour toutes leurs prestaƟ ons 
de services, et imposent ceƩ e même obligaƟ on à leurs collaborateurs et à leurs prestataires externes au moyen 
d‘accords contractuels.

3. Ils font tout ce qui est en leur pouvoir pour améliorer sans cesse leurs connaissances, leurs compétences et leurs 
techniques de travail.

B. ProtecƟ on des données
1. Les membres s‘engagent à respecter la législaƟ on sur la protecƟ on des données.
2. Ils ne collaborent qu‘avec des donneurs d‘ordres et des prestataires externes qui garanƟ ssent eux aussi le respect 

de la législaƟ on sur la protecƟ on des données.
3. Ils traitent les données de toutes les parƟ es prenantes avec le maximum de confi denƟ alité et de diligence, et 

s‘engagent en parƟ culier à uƟ liser pour la transmission de ces données les moyens techniques nécessaires garan-
Ɵ ssant une transmission sûre.
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4. Ils s‘informent eux-mêmes de la législaƟ on actuelle en maƟ ère de protecƟ on des données et forment régulièrement 
leurs collaborateurs pour garanƟ r que ceux-ci connaissent et respectent les disposiƟ ons légales.

ART. 4. DESTINATAIRES DE LA PUBLICITÉ

A. Respect du desƟ nataire de la publicité
1. Les membres respectent les desƟ nataires de la publicité en tant que partenaires de marché majeurs, éclairés et 

libres de leurs décisions.
2. Ils s‘engagent à respecter sans excepƟ on les deux listes Robinson de la SDV pour la publicité adressée et pour la 

vente en porte à porte (ci-après «listes Robinson»), la liste de blocage télémarkeƟ ng de CallNet.ch (ci-après «adres-
ses avec astérisque») ainsi que les autocollants de type «Stop! Pas de publicité» sur les boîtes aux leƩ res (ci-après 
«autocollants stop») pour les formes correspondantes de markeƟ ng de dialogue.

3. Ils ne collaborent qu‘avec des donneurs d‘ordre et des prestataires externes qui respectent également, sans ex-
cepƟ on et pour toutes les formes de markeƟ ng de dialogue, les listes Robinson, les adresses avec astérisque et les 
autocollants stop.

4. En plus de respecter les listes Robinson, les adresses avec astérisque et les autocollants stop, ils s‘engagent à ré-
pondre rapidement, avec prévenance et de manière exhausƟ ve à toutes les demandes des desƟ nataires de publi-
cité  en maƟ ère de renseignement, de correcƟ on, de suppression ou de blocage de données, et à en informer sans 
tarder leurs collaborateurs, donneurs d‘ordres et prestataires externes.

5. Ils n‘acceptent pas d‘ordres ayant pour objet des jeux du type «Tout le monde gagne» ou contrevenant d‘une 
manière ou d‘une autre à l‘art. 3 let. t LCD. Il s‘agit notamment de toutes les praƟ ques visant à faire croire aux 
desƟ nataires d‘une publicité qu‘un Ɵ rage au sort et/ou un sweepstake leur a par chance d‘ores et déjà aƩ ribué un 
lot.

6. Ils s‘engagent, dès que les desƟ nataires de publicité en font la demande expresse, à:
a) cesser immédiatement et avec obligeance le contact;
b) renoncer à soumeƩ re une off re;
c) remeƩ re à plus tard la soumission d‘une off re.

7.  Ils s‘engagent, dès que les desƟ nataires de publicité en font la demande expresse ou si ce souhait ressort des cir-
constances, à:
a) renoncer à toute autre prise de contact par le même canal de communicaƟ on;
b) renoncer à toute nouvelle prise de contact via l‘ensemble des canaux de communicaƟ on;
c) prendre immédiatement les mesures nécessaires, notamment en complétant la liste d‘adresses ou leur liste 

noire.
8. Transparence

a) Pour toutes les formes de markeƟ ng de dialogue, les membres veillent à ce que les desƟ nataires ne puissent 
avoir aucun doute sur le but de la prise de contact ou l‘idenƟ té du membre, du donneur d‘ordre ou du presta-
taire de services externes.

b) Ils s‘engagent à informer en toute honnêteté et de manière exhausƟ ve les desƟ nataires de publicité concernant 
les produits et services proposés, les condiƟ ons contractuelles et notamment  l‘éventuel droit de rétractaƟ on 
légal ou contractuel.

c) Ils mènent des acƟ vités dans le cadre d‘enquêtes de marché, d‘opinion, sociales ou autres exclusivement en tant 
que telles, sans chercher à en profi ter pour vendre, à moins que le desƟ nataire de la publicité ait été informé 
clairement dès les premiers instants du contact de ceƩ e intenƟ on.

d) Si la prise de contact est eff ectuée par un prestataire externe, les membres obligent contractuellement ce der-
nier à respecter lui aussi ces règles de conduite.

ART. 5. RELATION AVEC LE DONNEUR D‘ORDRE

A. InformaƟ on du donneur d‘ordre
1. Les membres ont pour objecƟ f à travers l‘ensemble de leur acƟ vité d‘augmenter l‘effi  cacité des mesures de com-

municaƟ on pour leur donneur d‘ordre.
2. Ils s‘engagent à n‘accepter d‘ordres que s‘ils disposent des compétences, de l‘expérience, des collaborateurs, des 

équipements techniques et des autres ressources nécessaires à une exécuƟ on irréprochable de l‘ordre.
3. Ils examinent d‘un œil criƟ que l‘effi  cacité des mesures de communicaƟ on en tenant compte des besoins du don-

neur d‘ordre et de la situaƟ on du marché, et ne recommandent à leurs donneurs d‘ordres que les mesures qui, 
selon une évaluaƟ on objecƟ ve de la situaƟ on, ont une chance réaliste d‘aƩ eindre leur objecƟ f. 
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B. Off res
1. Les membres soumeƩ ent à leurs donneurs d‘ordres des off res écrites ou leurs remeƩ ent tout au moins une confi r-

maƟ on de commande écrite menƟ onnant tous les éléments essenƟ els du contrat.
2. Les membres s‘engagent à rédiger leurs off res de contrat de manière claire, notamment

a) en veillant à ce que leurs donneurs d‘ordres voient clairement l‘étendue des prestaƟ ons et les coûts;
b) en déclarant explicitement en tant que telles les prestaƟ ons qui ne sont pas contenues dans l‘off re mais qui, du 

point de vue du donneur d‘ordre, font parƟ e de l‘étendue des prestaƟ ons;
c) en proposant une planifi caƟ on réaliste des prestaƟ ons, des délais et des coûts pour leurs propres prestaƟ ons 

comme pour celles réalisées sous leur direcƟ on;
d) en n‘introduisant pas de clauses inhabituelles désavantageuses pour le donneur d‘ordre dans les off res ou les 

condiƟ ons contractuelles s‘y raƩ achant.
3. Le point précédent s‘applique par analogie aux confi rmaƟ ons d‘ordre.

ART. 6. COLLABORATEURS

1. Les collaborateurs au sens du présent arƟ cle sont les personnes physiques qui entreƟ ennent un rapport de travail 
dépendant avec le membre et perçoivent en échange un salaire. La désignaƟ on et la confi guraƟ on en droit civil de 
rapports contractuels en tant que mandats ou autres contrats ne changent rien à la qualifi caƟ on de collaborateur 
lorsque les critères susmenƟ onnés sont saƟ sfaits. Ces règles de conduite s‘appliquent par analogie aux collabora-
teurs externes, promoteurs et autres prestataires de services.

2. Les membres veillent à ce que leurs collaborateurs agissent en conformité avec le code éthique et les règles de 
conduite en vigueur qui y sont énoncées. A ceƩ e fi n, ils concluent des contrats adéquats avec les collaborateurs et 
meƩ ent en place des mécanismes de formaƟ on, de perfecƟ onnement et de contrôle appropriés.

3. Pour les projets donnant lieu au décompte d‘une commission pour les collaborateurs, ils prennent des mesures de 
contrôle parƟ culières afi n d‘empêcher des praƟ ques contraires au code éthique.

4. Pour protéger leurs collaborateurs, ils leur garanƟ ssent un traitement correct à tout point de vue, et conviennent 
notamment avec eux d‘un système de rémunéraƟ on équitable et transparent dont la part fi xe et l‘éventuelle part 
variable sont facilement compréhensibles.

ART. 7. CONCURRENTS
1. Les membres sont soumis à la concurrence dans le but de promouvoir acƟ vement une croissance qualitaƟ ve et 

quanƟ taƟ ve dans le secteur de la communicaƟ on.
2. Non seulement ils respectent le droit de la concurrence, mais ils acceptent les règles éthiques et les limites néces-

saires à une coexistence commerciale équitable et observent les principes d‘une concurrence loyale. Ils renoncent 
à ce propos à débaucher de manière agressive des collaborateurs. 

3. Ils s‘engagent notamment à ne faire que des allégaƟ ons conformes à la vérité pour leur propre publicité et pour 
l‘acquisiƟ on de clients.

4. Ils renoncent en parƟ culier aux comparaisons déloyales avec leurs concurrents et à toute autre mesure de pros-
pecƟ on du marché nuisant à leur propre respectabilité ainsi qu‘à celle de leurs concurrents, de la SDV et de ses 
membres ou de la branche.

ART. 8. RESPECT DU CODE ÉTHIQUE

A. Logos
1. La SDV met à la disposiƟ on de ses membres un logo portant l‘inscripƟ on «Membre de la SDV». Les membres peu-

vent uƟ liser ce logo pour leurs acƟ vités publicitaires et de relaƟ ons publiques.
2. En quiƩ ant la SDV, les membres perdent le droit d‘uƟ liser le logo.

B. ConstataƟ on d‘infracƟ ons
1. Le comité directeur de la SDV est responsable du respect du code éthique par les membres, leurs collaborateurs et 

leurs prestataires externes.
2. Chacun, qu‘il soit ou non personnellement concerné, est autorisé à signaler une infracƟ on. Le comité directeur 

peut entreprendre lui-même d‘agir s‘il discerne une possible infracƟ on.
3. En cas de signalement ou de découverte par le comité directeur d‘une possible infracƟ on, le comité directeur en-

tend le membre et décide ensuite de l‘existence ou non d‘une infracƟ on.
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4. Si le comité directeur conclut que le membre ou ses collaborateurs ont enfreint un code de la SDV, le comité di-
recteur le fait savoir par écrit au membre et l‘invite à meƩ re un terme sans tarder à ceƩ e infracƟ on et à ses eff ets. 

5. Si l‘infracƟ on est commise par un prestataire externe du membre, le comité directeur invite le membre à meƩ re 
en œuvre avec ce prestataire les mesures qui sont en son pouvoir. Le point précédent s‘applique par ailleurs par 
analogie.

6. Le membre doit entreprendre sans tarder tout ce qui est en son pouvoir pour meƩ re un terme à cet état de fait ou 
à ses conséquences.

C. SancƟ ons
1. Si les eff ets d‘une infracƟ on ne peuvent plus être corrigés ou que le membre néglige de meƩ re un terme à 

l‘infracƟ on ou à ses eff ets dans le délai imparƟ , le comité directeur transmet le cas à une commission de recours 
indépendante composée de 3 membres, qu‘il convoque et qui peut décider des sancƟ ons suivantes:
a) rappel à l‘ordre écrit;
b) exclusion de la SDV;
c) publicaƟ on de l‘infracƟ on et/ou de la (des) sancƟ ons(s) dans les médias appropriés;
d) les exclusions ne sont prononcées qu‘en cas d‘infracƟ ons graves ou répétées au code éthique.

D. DénonciaƟ ons spontanées
1. Les membres ont la possibilité de dénoncer eux-mêmes au comité directeur les infracƟ ons au code commises par 

leurs collaborateurs ou leurs prestataires externes, ce dans les 30 jours suivant le moment où ils ont eu connais-
sance de l‘infracƟ on; le comité directeur convoque alors immédiatement une commission de recours.

2. Dans le cas d‘une auto-dénonciaƟ on, la commission de recours élabore avec le membre des mesures pour meƩ re 
fi n à l‘infracƟ on et à ses conséquences et convient d‘un délai. Si le membre met en œuvre les mesures convenues 
dans le délai imparƟ , la commission de recours renonce à prononcer des sancƟ ons.

3. Si le membre a déjà mis fi n à l‘infracƟ on et à ses conséquences au moment de l‘auto-dénonciaƟ on ou qu‘il y met 
fi n avant qu‘un accord au sens de l‘alinéa précédent ait été conclu, la commission de recours renonce à prononcer 
des sancƟ ons.

4. Si, malgré tous les eff orts de la commission de recours, l‘infracƟ on ne peut être résolue dans le cadre de la procé-
dure d‘auto-dénonciaƟ on, c‘est la procédure normale de traitement des infracƟ ons qui s‘applique.

E. Eff et juridique contraignant
1. Les membres reconnaissent qu‘en dépit du terme de «code éthique» employé, ils sont tenus de respecter les 

règles de conduite et de procédure du code éthique de la SDV non seulement d‘un point de vue éthique et moral, 
mais aussi d‘un point de vue juridique vis-à-vis de la SDV.
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II. PRESTATAIRE DE MARKETING DE BASE DE DONNÉES

ART. 9. SÉCURITÉ DES DONNÉES

A. DisposiƟ ons générales
1. Comprend toutes les mesures et précauƟ ons entourant les données du donneur d‘ordre afi n d‘empêcher la perte 

et l‘uƟ lisaƟ on abusive des données, et notamment la confi denƟ alité absolue vis-à-vis de Ɵ ers.
2. Les mesures et précauƟ ons comprennent la sécurité lors de la transmission, de l‘accès, de l‘enregistrement, de la 

sauvegarde, du traitement et de la destrucƟ on des données.

B. Transmission
1. Les membres s‘entendent avec le donneur d‘ordre et organisent avec lui la forme que prendra l‘échange de don-

nées en ce qui concerne la transmission physique et électronique (formes de transmission).
2. Pour toutes les formes de transmission, la quesƟ on de la sécurité est clarifi ée préalablement et les mesures de 

précauƟ on défi nies par le donneur d‘ordre sont respectées.

C. Accès
1. Le membre garanƟ t par des mesures appropriées que seules des personnes autorisées défi nies auront accès aux 

données du donneur d‘ordre. Le donneur d‘ordre doit à tout moment pouvoir comprendre qui a accès à ses don-
nées.

2. A sa demande, les membres meƩ ent à la disposiƟ on du donneur d‘ordre leur concept d‘accès IT.

D. Enregistrement de données
1. Les membres s‘assurent que les données du donneur d‘ordre ne sont enregistrées que sur des appareils de stocka-

ge de masse spécialement dédiés, qui ne peuvent être consultés par des Ɵ ers ou des personnes non autorisées.
2. La diff usion de données n‘est en parƟ culier pas autorisée.

E. Sauvegarde de données
1. Les données du donneur d‘ordre sont régulièrement sauvegardées et protégées ainsi contre la perte.
2. Le membre s‘assure que les données enregistrées sont stockées de manière sûre et protégées contre l‘accès de 

Ɵ ers et les phénomènes physiques comme par exemple les dommages naturels.

F. DestrucƟ on 
1. Le membre et son donneur d‘ordre se meƩ ent d‘accord concernant la destrucƟ on ou la sauvegarde et la resƟ tuƟ on 

des données une fois l‘ordre exécuté. Normalement, les données sont supprimées.
2. Dans le cas normal, des données sauvegardées existent et doivent donc être conservées à l‘abri de l‘accès de Ɵ ers. 

La conservaƟ on se fait habituellement en un lieu sûr comme un coff re-fort ou un comparƟ ment de coff re-fort à la 
banque.

3. Le matériel informaƟ que sur lequel peuvent se trouver des données est dévalorisé physiquement lors de sa mise 
au rebut, c‘est-à-dire que la mise au rebut est eff ectuée par des spécialistes. Il faut notamment veiller à ce que les 
médias de stockage soient détruits physiquement et mis au rebut séparément.  

ART. 10. PROTECTION DES DONNÉES

A. Traitement
1. Lors de la producƟ on physique, les données ne sont enregistrées sur les machines correspondantes que pour le 

temps de la producƟ on réelle et sont ensuite immédiatement eff acées.
2. Les collaborateurs chargés de la producƟ on physique doivent recevoir des instrucƟ ons leur précisant que ces don-

nées sont confi denƟ elles et ne doivent en aucun cas être transmises sous une forme ou une autre. A la demande 
du donneur d‘ordre, ce point fait l‘objet d‘un accord écrit.

3. Les salles de producƟ on doivent être protégées contre l‘accès non autorisé de Ɵ ers par des mesures de sécurité 
appropriées.

4. Le membre veille à ce que les producƟ ons d‘essai ou erronées soient éliminées de manière sûre.
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III. PUBLIPOSTAGES NON ADRESSÉS 

ART. 11. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. CeƩ e parƟ e du code éthique concerne l‘acƟ vité des membres dans le domaine de l‘envoi d‘imprimés et 
d‘échanƟ llons de marchandises non adressés.

2. Sont désignés par le terme de personnel les collaborateurs au sens de la parƟ e générale du code éthique mais aussi 
les prestataires de services externes et sous-traitants qui s‘occupent de la distribuƟ on des envois non adressés.

ART. 12. DESTINATAIRES DE LA PUBLICITÉ

A. Respect du desƟ nataire de la publicité
1. Les membres veillent à ce que leur personnel agisse conformément aux direcƟ ves existantes et prenne en compte 

comme il se doit les souhaits des desƟ nataires de la publicité. En parƟ culier, il doit:
a) insérer convenablement les envois dans les boîtes aux leƩ res; 
b) déposer dans la boîte de dépôt les envois volumineux, par ex. les échanƟ llons de marchandises; 
c) les envois ne doivent en principe être déposés que dans des boîtes aux leƩ res et boîtes de dépôt ne portant pas 

d‘autocollant «Stop - pas de publicité» ou d‘inscripƟ on analogue;
d) si aucun dépôt correct n‘est possible, il convient de renoncer à remeƩ re le publipostage.

2. En cas de dépôt d‘imprimés et d‘échanƟ llons en dehors de la boîte aux leƩ res (par ex. poignée de porte, etc.), il 
faut également tenir compte des autocollants stop.

3. Les membres n‘acceptent pas de distribuer des imprimés ou des échanƟ llons au contenu répréhensible. Les lois en 
vigueur et les disposiƟ ons des sociétés de distribuƟ on sont déterminantes.

4. La distribuƟ on d‘envois au format inhabituel n‘est possible qu‘après accord avec l‘entreprise de distribuƟ on char-
gée de l‘exécuƟ on.

B. Autocollants stop
1. Une disƟ ncƟ on est faite entre les envois «commerciaux» et les envois «offi  ciels».
2. Les envois «commerciaux» ne sont pas distribués dans les boîtes aux leƩ res portant un autocollant stop.
3. Les envois «offi  ciels» sont distribués dans toutes les boîtes aux leƩ res. Il s‘agit notamment des envois suivants:

a) envois des autorités, de l‘administraƟ on et des entreprises publiques de la ConfédéraƟ on, des cantons et des 
communes, dès lors que l‘expéditeur de ces envois non adressés ne poursuit pas principalement un objecƟ f 
commercial; 

b) journaux d‘annonces offi  ciels et autres organes de publicaƟ on offi  ciels; 
c) envois de parƟ s poliƟ ques; 
d) envoi de comités interparƟ s en lien avec des élecƟ ons et votaƟ ons à venir; 
e) envois de nature non commerciale qui visent à répondre au besoin d‘informaƟ on d‘un vaste public (par exemple 

appels aux dons de sang, informaƟ ons sur des projets de construcƟ on, manifestaƟ ons régionales non commer-
ciales, etc.);

f) envois d‘entreprise d‘éliminaƟ on des déchets et de recyclage (sacs à habits et chaussures, boîtes à piles, etc.);  
g) envois avec appels aux dons de leveurs de fonds et d‘organisaƟ ons caritaƟ ves cerƟ fi és par la fondaƟ on ZEWO 

(Service suisse de cerƟ fi caƟ on pour les organisaƟ ons d´uƟ lité publique qui récoltent des dons; www.zewo.ch); 
mais pas de prospectus commerciaux avec arƟ cles commerciaux;

4. les journaux gratuits avec un contenu rédacƟ onnel important peuvent être assimilés à des envois «offi  ciels». 
5. La distribuƟ on dans les boîtes aux leƩ res portant un autocollant stop se fait sous réserve que le produit soit accep-

té par le desƟ nataire de la publicité et qu‘aucun intérêt supérieur ou changement des exigences envers les envois 
bruts ne l‘empêche.

6. Les sociétés de distribuƟ on garanƟ ssent explicitement que les desƟ nataires de la publicité qui refusent un tel jour-
nal gratuit ne reçoivent pas ce produit.   
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ART. 13. DONNEUR D‘ORDRE

A. InformaƟ on du donneur d‘ordre
1. Le membre s‘engage à assurer un envoi aussi complet que possible. Toutefois, une distribuƟ on absolument exem-

pte de lacunes ne peut en aucun cas être garanƟ e. 
2. Le membre s‘engage à meƩ re à disposiƟ on des chiff res régulièrement actualisés pour la planifi caƟ on et la prépa-

raƟ on des distribuƟ ons. 
3. Le membre veille à ce que les délais de distribuƟ on convenus soient respectés.

Art. 14. Contrôle
1. Les membres s‘engagent à faire contrôler en permanence la qualité de la distribuƟ on par du personnel de contrôle 

spécialement formé, dans l‘intérêt des desƟ nataires de la publicité et des donneurs d‘ordres.
2. Une entreprise externe neutre peut en outre être chargée de réaliser régulièrement des contrôles représentaƟ fs 

de la qualité de la distribuƟ on. Les résultats sont publiés régulièrement.
3. Si des données concrètes existent, les réclamaƟ ons sont clarifi ées immédiatement et la personne ayant élevé la 

réclamaƟ on est informée du résultat. Si nécessaire, des mesures appropriées sont mises en œuvre.
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IV. TÉLÉMARKETING DANS LE DOMAINE PRIVÉ ΈB2CΉ

 CeƩ e parƟ e du code éthique a été élaborée en collaboraƟ on avec CallNet.ch et est donc intégrée telle quelle au code 
éthique de la SDV. Il peut en résulter des redites avec d‘autres parƟ es.

ART. 15. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1. Les membres de CallNet.ch et de la SDV qui praƟ quent le télémarkeƟ ng se donnent avec le présent code éthique 

un cadre réglementaire pour leurs acƟ vités de télécommunicaƟ on.
2. Ils s‘engagent à respecter les disposiƟ ons légales en vigueur, en parƟ culier la réglementaƟ on en maƟ ère de concur-

rence (LCD et principes de la fondaƟ on pour la loyauté dans la communicaƟ on commerciale) et la protecƟ on des 
données.

3. Ils s‘engagent à adopter un comportement honnête en maƟ ère de publicité et de démarchage.
4. Ils n‘acceptent que les mandats pour lesquels ils possèdent les compétences, l‘expérience, le personnel et 

l‘infrastructure technique requis.
5. Ils s‘appliquent à améliorer en permanence leurs connaissances, leurs compétences et leurs procédés, ainsi qu‘à 

off rir des performances, des délais et des devis réalistes et à les respecter.
6. Ils traitent avec la plus grande confi denƟ alité tous les processus et informaƟ ons internes des donneurs d‘ordres qui 

leur sont communiqués dans le cadre de leur acƟ vité.
7. Ils s‘engagent à conseiller leurs donneurs d‘ordres de manière professionnelle et compétente.
8. Ils refusent les mandats dont la forme, le contenu ou tout autre aspect apparent est contraire à la loi, ou va à 

l‘encontre des principes éthiques et moraux.

ART. 16. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES EN MATIÈRE DE COMMUNICATION PERSONNELLE

A. Principes de vérité et de clarté
1. Au début de chaque appel eff ectué, l‘agent doit décliner son nom, la raison sociale du donneur d‘ordre ainsi que la 

raison de son appel. Le numéro de téléphone ne peut être masqué. Chaque campagne téléphonique, de quelque 
sorte que ce soit, est soumise aux principes de vérité et de clarté. En parƟ culier, aucune campagne téléphonique 
ne peut être eff ectuée sous le faux prétexte d‘un sondage ou d‘une enquête de marché, d‘un sondage d‘opinions 
ou encore d‘une enquête sociale lorsque le but de l‘appel est de vendre quelque chose ou de favoriser une vente.

2. Le numéro de téléphone uƟ lisé pour une campagne doit être rendu public. De plus, le nom de l‘entreprise de télé-
markeƟ ng et/ou du donneur d‘ordre doit être cité.

B. ProtecƟ on des données
1. Ils s‘engagent à traiter et à uƟ liser les données collectées et les données mises à leur disposiƟ on uniquement dans 

le cadre du contrat en cours et conformément à la loi sur la protecƟ on des données. Lors de l‘obtenƟ on d‘adresses 
et de la récolte de numéros de téléphone, ils s‘assurent que les adresses et les numéros de téléphone contenant 
la menƟ on « pas de publicité » dans les Directories de Swisscom ne soient pas uƟ lisés. CeƩ e mesure ne s‘applique 
pas aux campagnes au cours desquelles des clients existants doivent être contactés.

2. Ils souƟ ennent acƟ vement, et ce dans l‘intérêt des desƟ nataires de la publicité et des uƟ lisateurs du markeƟ ng 
direct, l‘uƟ lisaƟ on de la liste Robinson de la SDV. De plus, ils s‘engagent à traiter de manière correcte et exhausƟ ve 
les requêtes des personnes concernées, que ce soit au niveau de l‘informaƟ on, de la correcƟ on, de la suppression 
ou du blocage de données.

3. Ils s‘engagent, ainsi que leurs collaborateurs, à respecter la protecƟ on des données. L‘obligaƟ on de confi denƟ alité 
de leurs collaborateurs conƟ nue après la fi n de l‘acƟ vité elle-même. A la fi n du projet, le mandataire remet au don-
neur d‘ordre tous les documents (adresses, procès-verbaux  des conversaƟ ons téléphoniques, etc.). Si le donneur 
d‘ordre ne désire pas recevoir ces documents, le mandataire les détruira conformément à la réglementaƟ on en 
vigueur sur la protecƟ on des données.

C. ProtecƟ on de la sphère privée
1. Les contacts téléphoniques avec des personnes privées n‘ont lieu qu‘à des heures convenables: en général pas 

avant 8 heures, ni après 20 heures 30; le samedi, pas avant 9 heures, ni après 16 heures; le dimanche et les jours 
fériés naƟ onaux, aucun appel téléphonique n‘est eff ectué.

D. Comportement au téléphone
1. Le personnel de télémarkeƟ ng ne peut uƟ liser aucune technique de vente ou formulaƟ on jugée trop suggesƟ ve ou 

agressive. Toutes les règles de politesse doivent être respectées lors des appels téléphoniques.
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2. Les mandats de télémarkeƟ ng doivent être préparés de manière conceptuelle. Les appels sont menés avec l‘aide 
d‘un guide de conversaƟ on et d‘un argumentaire. Les contacts téléphoniques qui dévient substanƟ ellement du guide 
de conversaƟ on ne sont pas tolérés. Les résultats sont évalués au moyen de staƟ sƟ ques et sont mis à disposiƟ on du 
donneur d‘ordre.

E. Confi rmaƟ on de la conclusion d‘un contrat
1. La conclusion du contrat doit être confi rmée par écrit par le donneur d‘ordre / le centre d‘appels. La rétractaƟ on 

d‘une des parƟ es contractantes eff ectuée dans les 7 jours sera acceptée.

F. Choix et formaƟ on du personnel
1. Seuls des employés formés peuvent prendre part aux campagnes téléphoniques et mener des conversaƟ ons.
2. Pour la formaƟ on, les exigences minimales suivantes ont été défi nies:

a) formaƟ on comportementale, dès l‘entrée dans l‘organisme de télémarkeƟ ng, comprenant des informaƟ ons sur 
les prescripƟ ons légales, sur le comportement au téléphone, ainsi que des exercices praƟ ques avec un simula-
teur d‘appels téléphoniques;

b) formaƟ on dédiée à une campagne, dont la durée dépend de ladite mission;
c) formaƟ on conƟ nue pour le personnel de télémarkeƟ ng s‘occupant de gesƟ on, de monitoring, d‘organisaƟ on et 

de mise en œuvre.

G. RémunéraƟ on
1. Les collaborateurs et collaboratrices sont principalement rémunérés «au temps». Une rémunéraƟ on supplémen-

taire basée sur les performances est possible. Aucune rémunéraƟ on basée uniquement sur un système de com-
missions n‘est praƟ quée. Lors de projets comprenant une rémunéraƟ on supplémentaire par commissions, des 
mesures de contrôles parƟ culières sont à appliquer afi n d‘éviter l‘emploi de techniques de conversaƟ on contraires 
au présent code éthique.

H. Contrôle
1. Les contrôles eff ectués auprès des agents téléphoniques doivent pouvoir être réalisés et vérifi és à tout moment. 

Les prestataires possèdent des places de travail pour les agents téléphoniques qui autorisent un contrôle direct ou 
indirect effi  cace de la qualité des conversaƟ ons. En collaboraƟ on avec la direcƟ on de l‘entreprise, la supervision et 
la formaƟ on, des mesures appropriées sont prises afi n d‘assurer la qualité. Elles sont développées et contrôlées en 
permanence.

I. Composeur automaƟ que (dialer)
1. L‘uƟ lisaƟ on de composeurs automaƟ ques (dialers) est autorisée La présence en tout temps d‘un collaborateur 

pouvant mener l‘entreƟ en doit cependant être garanƟ e. Par jour, trois tentaƟ ves d‘appel au maximum peuvent 
être eff ectuées.

ART. 17. RESPONSABILITÉ DE TIERS
1. Les organisaƟ ons de télémarkeƟ ng s‘engagent à assurer le respect du présent code éthique par leurs sous-traitants 

et leurs donneurs d‘ordres. Ceux-ci sont en parƟ culier responsables de la légalité de la collecte des données.

ART. 18. SANCTIONS
1. Les transgressions notoires aux principes du présent code éthique seront examinées par CallNet.ch et l‘AssociaƟ on 

Suisse de MarkeƟ ng Direct (SDV) dans le cadre d‘une commission commune. La commission peut demander aux 
comités directeurs d‘exclure l‘entreprise de leur associaƟ on et placer l‘entreprise sur une liste noire.
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V. EͳMAIL, SMS, FAX

ART. 19. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1. CeƩ e parƟ e du code éthique défi nit le comportement des membres concernant les messages transmis par une 

technique de télécommunicaƟ on. Il s‘agit des e-mails, SMS, MMS, fax et autres.
2. Les membres n‘envoient pas de spam. 
3. Les membres respectent les disposiƟ ons légales en vigueur. 
4. Les membres observent le principe du «permission based markeƟ ng». 

ART. 20. DESTINATAIRES DE LA PUBLICITÉ

A. Accord 
1. Pour obtenir l‘accord du desƟ nataire concernant la récepƟ on de publicité électronique, il existe trois possibilités: 

a) variante A (opt-in): le membre demande la permission hors ligne, par exemple à l‘occasion d‘un salon. L‘important 
est que la date et le lieu de l‘autorisaƟ on soient bien notés afi n de pouvoir être renseignés en cas de doute;  

b) variante B (confi rmed opt-in): le membre demande la permission en ligne. Pour cela, il met en ligne sur son 
site web un formulaire d‘inscripƟ on à sa newsleƩ er électronique. Le desƟ nataire de la publicité doit y accepter 
explicitement de recevoir des informaƟ ons publicitaires. Le nouvel abonné (desƟ nataire de la publicité) reçoit 
ensuite une confi rmaƟ on d‘inscripƟ on; 

c) variante C (double opt-in): le membre demande la permission de la même manière qu‘avec la variante B. Mais 
après récepƟ on de l‘e-mail de confi rmaƟ on, le nouvel abonné doit confi rmer encore une fois en cliquant sur un 
lien ou en renvoyant l‘e-mail qu‘il souhaite bien recevoir ces informaƟ ons.

ART. 21. CADRE JURIDIQUE

A. Loi sur les télécommunicaƟ ons (784.10)
1. Chapitre 1: DisposiƟ ons générales; Art. 1 But
2 [La loi] doit en parƟ culier:
d. protéger les uƟ lisateurs des services de télécommunicaƟ on contre la publicité de masse déloyale (l‘art. 45a LTC 

renvoie à l‘art. 3 let. o LCD) et les services à valeur ajoutée abusifs.

2. Art. 2 Objet
La présente loi règle la transmission d‘informaƟ ons au moyen de techniques de télécommunicaƟ on, y compris la 
transmission de programmes de radio et de télévision, pour autant que la loi fédérale du 24 mars 2006 sur la radio et 
la télévision (LRTV) n‘en dispose pas autrement.

3. Art. 3 Défi niƟ ons
Au sens de la présente loi, on entend par: 
c. transmission au moyen de techniques de télécommunicaƟ on: l‘émission ou la récepƟ on d‘informaƟ ons, sur des 

lignes ou par ondes hertziennes, au moyen de signaux électriques, magnéƟ ques ou opƟ ques ou d‘autres signaux 
électromagnéƟ ques;

4. Art. 45a Publicité de masse déloyale
1 Les fournisseurs de services de télécommunicaƟ on luƩ ent contre la publicité de masse déloyale au sens de l‘art. 3, 
let. o, de la loi fédérale du 19 décembre 1986 contre la concurrence déloyale.

B. Ordonnance sur les services de télécommunicaƟ on (784.101.1)
Chapitre 9: Secret des télécommunicaƟ ons et protecƟ on des données, Art. 88 Annuaires
1 Les clients fi gurant dans un annuaire ont le droit d‘y faire menƟ onner clairement qu‘ils ne souhaitent pas recevoir 
de messages publicitaires de Ɵ ers et que les données les concernant ne peuvent pas être communiquées à des fi ns 
de prospecƟ on publicitaire directe.
Remarque de la SDV: ceƩ e disposiƟ on concerne la transmission au moyen de techniques de télécommunicaƟ on con-
formément à la défi niƟ on (A. 3. Art. 3 Défi niƟ ons).
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C. Loi fédérale contre la concurrence déloyale (LCD, 241)
1. Art. 3 Méthodes déloyales de publicité et de vente et autres comportements illicites
Agit de façon déloyale celui qui, notamment:
o. envoie ou fait envoyer, par voie de télécommunicaƟ on, de la publicité de masse n‘ayant aucun lien direct avec une 

informaƟ on demandée et omet de requérir préalablement le consentement des clients, de menƟ onner correcte-
ment l‘émeƩ eur ou de les informer de leur droit à s‘y opposer gratuitement et facilement; celui qui a obtenu les 
coordonnées de ses clients lors de la vente de marchandises, d‘œuvres ou de prestaƟ ons et leur a indiqué qu‘ils 
pouvaient s‘opposer à l‘envoi de publicité de masse par voie de télécommunicaƟ on n‘agit pas de façon déloyale s‘il 
leur adresse une telle publicité sans leur consentement, pour autant que ceƩ e publicité concerne des marchandi-
ses, œuvres et prestaƟ ons propres analogues.

s. propose des marchandises, des œuvres ou des prestaƟ ons au moyen du commerce électronique sans remplir les 
condiƟ ons suivantes: <0}
1. indiquer de manière claire et complète son idenƟ té et son adresse de contact, y compris pour le courrier élect-

ronique, 
2. indiquer les diff érentes étapes techniques conduisant à la conclusion d‘un contrat, 
3. fournir les ouƟ ls techniques appropriés permeƩ ant de détecter et de corriger les erreurs de saisie avant l‘envoi 

d‘une commande, 
4. confi rmer sans délai la commande du client par courrier électronique;

t. dans le cadre d‘un concours ou d‘un Ɵ rage au sort, promet un gain dont la validaƟ on est liée au recours à un nu-
méro payant de service à valeur ajoutée, au versement d‘une indemnité pour frais, à l‘achat d‘une marchandise ou 
d‘un service, à la parƟ cipaƟ on à une manifestaƟ on commerciale ou à un voyage publicitaire ou à la parƟ cipaƟ on à 
un autre Ɵ rage au sort; 

u. ne respecte pas la menƟ on contenue dans l‘annuaire indiquant qu‘un client ne souhaite pas recevoir de messages 
publicitaires de Ɵ ers et que les données le concernant ne peuvent pas être communiquées à des fi ns de prospec-
Ɵ on publicitaire directe.

Art. 22. Privacy Statement  

1. La SDV recommande à ses membres de publier un Online Privacy Statement. Ils montrent ainsi qu‘ils se préoc-
cupent de la sphère privée des desƟ nataires de la publicité et des personnes intéressées, et qu‘ils souhaitent la 
préserver. 

2. Une Privacy Policy devrait comporter les points suivants: 
a) type de données personnelles collectées;  
b) explicaƟ on des raisons pour lesquelles l‘organisaƟ on collecte de telles informaƟ ons, et ce qu‘elle fait avec; 
c) condiƟ ons selon lesquelles des informaƟ ons peuvent éventuellement être transmises à des Ɵ ers; 
d) engagement de protéger les données collectées; 
e) structures organisaƟ onnelles en plus de la Policy (par exemple, existence d‘un responsable de la protecƟ on des 

données); 
f) contrôle de la mise en œuvre et gesƟ on des éventuelles réclamaƟ ons.
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VI. VENTE DIRECTE ΈDIRECT SALESΉ

ART. 23. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Le terme de vente directe s‘applique dans ceƩ e parƟ e du code éthique à la vente de marchandises et de services 
aux desƟ nataires de la publicité suite à un conseil individuel réalisé par un conseiller à la clientèle à un domicile 
privé ou dans une entreprise, sur le poste de travail ou en tout endroit autre que les propres locaux commerciaux 
(«porte à porte»).

2. L‘acƟ vité du membre est soumise au présent code si le membre:
a) fait appel à une organisaƟ on de vente directe pour vendre des marchandises ou des services; ou
b) fait appel à une organisaƟ on de vente directe pour un donneur d‘ordre ou un partenaire.

3. Les conseillers à la clientèle au sens du présent code sont les personnes qui apparƟ ennent à l‘organisaƟ on de ven-
te directe d‘un membre. Il s‘agit notamment des représentants de commerce, représentants salariés, franchisés, 
courƟ ers, négociants pour compte propre et autres partenaires contractuels.

4. Le donneur d‘ordre est celui qui uƟ lise l‘organisaƟ on de vente directe d‘un membre pour vendre ses marchandises 
et ses services.

ART. 24. DESTINATAIRE DE LA PUBLICITÉ

A. Respect du desƟ nataire de la publicité
1. Les membres s‘engagent à rédiger les contrats avec leurs conseillers à la clientèle et de former et de surveiller les 

conseillers de telle sorte que leur comportement envers les desƟ nataires de la publicité soit toujours correct, pré-
venant et discret.

2. Les membres veillent notamment à ce que leurs conseillers à la clientèle ne fassent de visites qu‘aux heures suivan-
tes:
a) les jours ouvrés de 9 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 19 h 00 au plus tard;
b) le samedi de 13 h 30 à 18 h 00 au plus tard;
c) aucune visite le dimanche ni les jours fériés régionaux et naƟ onaux.

3. Les membres veillent notamment à ce que leurs conseillers à la clientèle fassent aƩ enƟ on à leur apparence et 
produisent une bonne impression.

B. Transparence
1. Les membres veillent à ce que leurs conseillers à la clientèle, afi n de pouvoir être idenƟ fi és par les consommateurs, 

respectent les règles suivantes:
a) avant un entreƟ en de conseil, se présenter spontanément et sans menƟ r en déclinant son nom et en menƟ on-

nant le donneur d‘ordre;
b) en cas de contact non annoncé, présenter bien visiblement une pièce d‘idenƟ té avec photo et se présenter 

explicitement;
c) en cas de contact annoncé, présenter sur demande une pièce d‘idenƟ té avec photo.

2. Les membres veillent notamment à ce que les conseillers à la clientèle informent de manière complète et honnête 
les desƟ nataires de la publicité concernant les marchandises ou services proposés et répondent de la même mani-
ère à leurs quesƟ ons, de telle sorte que les desƟ nataires de la publicité puissent réfl échir à leur décision pendant 
le délai de rétractaƟ on en disposant de toutes les informaƟ ons nécessaires. Le devoir d‘informaƟ on concerne 
notamment:
a) le but d‘uƟ lisaƟ on, le mode d‘emploi et les caractérisƟ ques des produits proposés;
b) l‘étendue de la prestaƟ on proposée, y compris le service à la clientèle;
c) les prix et les condiƟ ons;
d) le droit de rétractaƟ on prévu par la loi, qui ne doit toutefois pas être uƟ lisé ou mis en avant comme argument 

de vente;
e) l‘étendue de la garanƟ e et de la responsabilité;
f) les délais et les condiƟ ons de livraison.

3. Les membres veillent en parƟ culier à ce que les conseillers à la clientèle n‘uƟ lisent que des documents publicitaires 
et des documents d‘informaƟ on non modifi és du donneur d‘ordre et ne s‘en servent pas pour induire en erreur le 
desƟ nataire de la publicité concernant le produit, son prix, le canal de distribuƟ on ou d‘autres points du contrat. 

4. Les membres veillent notamment à ce que les conseillers à la clientèle ne citent de références que lorsque celles-ci 
sont autorisées, vérifi ables et exactes et n‘induisent pas en erreur les desƟ nataires de la publicité.
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C. Conclusion du contrat
1. Les membres veillent à ce que leurs conseillers à la clientèle ne soumeƩ ent aux desƟ nataires de la publicité en vue 

de la conclusion d‘un contrat que des formulaires de commande complets et lisibles.
2. Les membres garanƟ ssent que leurs conseillers à la clientèle ne demandent de signer les formulaires de comman-

de qu‘à des personnes autorisées et renoncent à toute manipulaƟ on par des personnes non autorisées. En cas de 
manquement volontaire des conseillers à la clientèle à ces règles, les membres doivent procéder à leur licencie-
ment immédiat, lequel devrait être prévu dans les contrats de travail conclus avec les conseillers à la clientèle, et 
déposer plainte.

3. Les membres doivent veiller à ce que leurs conseillers à la clientèle traitent avec égards les desƟ nataires de la pu-
blicité peu familiarisés avec les praƟ ques commerciales, et ne profi tent en aucun cas de leur âge, de leur maladie, 
de leur moindre capacité de jugement, de leurs problèmes de compréhension linguisƟ ques et autres facteurs pour 
les inciter à conclure un contrat.

4. Les membres veillent à ce que leurs conseillers à la clientèle Ɵ ennent compte de la capacité fi nancière des desƟ na-
taires de la publicité, en renonçant notamment à inciter des personnes visiblement en situaƟ on de faiblesse sociale 
de conclure des contrats excédant leurs capacités fi nancières ou ne correspondant pas à leurs besoins.

ART. 25. COLLABORATEURS

A. Conseillers à la clientèle
1. Les conseillers à la clientèle sont considérés comme des collaborateurs même lorsqu‘ils exercent ceƩ e acƟ vité en 

tant qu‘indépendants.
2. Pour protéger leurs conseillers à la clientèle, les membres prennent les précauƟ ons suivantes:

a) Ils informent en détail leurs conseillers à la clientèle de leurs droits et obligaƟ ons contractuels et légaux résul-
tant de leur statut de conseiller à la clientèle salarié ou indépendant.

b) Ils informent de manière exhausƟ ve et fi dèle à la vérité leurs conseillers à la clientèle des possibilités de chiff re 
d‘aff aires et de gain ainsi que des coûts et des dépenses habituels.

c) Dans tous les cas, ils concluent un contrat écrit de coopéraƟ on, en parƟ culier s‘il s‘agit de conseillers à la clientè-
le indépendants.

d) Ils renoncent à tous les accords et autres mesures entraînant une exploitaƟ on commerciale de la sphère privée 
ou une dépendance personnelle au sens d‘un accaparement complet de la personnalité du conseiller.

e) Le montant de la contribuƟ on fi nancière qu‘ils demandent à leurs conseillers à la clientèle pour adhérer ou avoir 
le droit de parƟ ciper au système de distribuƟ on doit être raisonnablement en rapport avec la contreprestaƟ on 
aƩ endue.

f) Ils facturent les formaƟ ons, le matériel de formaƟ on et le matériel publicitaire à leurs conseillers au maximum 
au prix de revient.

g) Ils fournissent régulièrement à leurs conseillers à la clientèle des décomptes détaillés qui conƟ ennent des indi-
caƟ ons exhausƟ ves sur l‘ensemble des rémunéraƟ ons et toutes les autres informaƟ ons uƟ les.
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VII. STANDS PROMOTIONNELS/ÉVÉNEMENTS/SALONS

ART. 26. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. La présente parƟ e du code éthique s‘applique aux acƟ vités des membres dans le domaine de la réalisaƟ on ou de 
l‘organisaƟ on de stands promoƟ onnels, événements et autres acƟ ons publicitaires avec un contact personnel avec 
les desƟ nataires de la publicité en des lieux publics ou lors de salons et autres manifestaƟ ons similaires publiques 
ou privées («promoƟ ons personnelles» ou «acƟ ons promoƟ onnelles»).

ART. 27. DONNEUR D‘ORDRE

A. OrientaƟ on vers la clientèle
1. Dans l‘intérêt de leur donneur d‘ordre, les membres s‘engagent à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour présen-

ter l‘entreprise, ses marques, ses marchandises et ses services sur le marché de telle sorte qu‘ils soient perçus po-
siƟ vement à tout point de vue par les clients privés, commerciaux et insƟ tuƟ onnels du donneur d‘ordre existants 
et potenƟ els (ci-après «desƟ nataires de la publicité») ainsi que par toutes les autres parƟ es prenantes telles que 
les collaborateurs ou les concurrents.

2. Les membres renoncent à tout ce qui pourrait nuire à la respectabilité des donneurs d‘ordres, de leur branche et 
de leurs associaƟ ons.

3. Les membres veillent à disposer de toutes les ressources nécessaires pour fournir à leurs clients des services com-
plets, comprenant notamment les éléments suivants:
a) un conseil compétent, objecƟ f et indépendant;
b) la planifi caƟ on et la réalisaƟ on de projets;
c) la garanƟ e de la qualité pendant les diff érentes phases d‘un projet;
d) des correcƟ ons effi  cientes et effi  caces pendant chaque phase du projet. 

4. Les membres documentent régulièrement par écrit la saƟ sfacƟ on des clients de leur donneur d‘ordre si l‘étendue 
de la coopéraƟ on permet une telle évaluaƟ on.

B. Transparence
1. Les membres veillent au respect de l‘ensemble des points du contrat, et en parƟ culier du budget, au moyen 

d‘enregistrements appropriés et de contrôle sur place. Ils font part immédiatement au donneur d‘ordre, par écrit, 
des éventuels écarts.

2. Les membres vérifi ent en permanence que les objecƟ fs de l‘acƟ on promoƟ onnelle sont respectés. Pour cela, ils 
uƟ lisent un système de reporƟ ng approprié qui comprend par exemple des rapports sur l‘acƟ on promoƟ onnelle et 
des jusƟ fi caƟ fs d‘acƟ vité.

3. Les membres informent les donneurs d‘ordre de manière exhausƟ ve et fi dèle à la vérité de la réussite des objecƟ fs 
de l‘acƟ on promoƟ onnelle. Ils remeƩ ent notamment au donneur d‘ordre les rapports susmenƟ onnés. 

ART. 28. PROMOTEURS 

A. Généralités
1. Sont considérées comme des promoteurs au sens de cet arƟ cle toutes les personnes auxquelles les membres ont 

recours dans le cadre de promoƟ ons personnelles pour le contact avec les desƟ nataires de la publicité, qu‘elles soi-
ent employées comme salariées ou mandatées en tant qu‘indépendantes par le membre ou par des prestataires 
externes.

2. Les promoteurs sont considérés indépendamment de leur statut comme des collaborateurs au sens du présent 
code éthique.

B. SélecƟ on et formaƟ on
1. Les membres s‘engagent à ne collaborer qu‘avec des promoteurs qui répondent aux exigences élevées des don-

neurs d‘ordre en termes de qualifi caƟ on, de présentaƟ on et de capacités de communicaƟ on. 
2. Les membres sélecƟ onnent les promoteurs pour les acƟ ons promoƟ onnelles d‘un donneur d‘ordre en tenant scru-

puleusement compte du profi l d‘exigences élaboré avec le donneur d‘ordre.
3. Si cela est uƟ le pour le succès d‘une acƟ on promoƟ onnelle, les membres réalisent avec les promoteurs un training 

portant sur ceƩ e acƟ on promoƟ onnelle et veillent, dans le cas d‘une acƟ on promoƟ onnelle de longue durée, à 
assurer une formaƟ on conƟ nue appropriée.
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C. Contrats
1. Les membres obligent les promoteurs au moyen de contrats écrits à respecter l‘ensemble des prestaƟ ons, délais et 

autres points importants du contrat convenus avec le donneur d‘ordre dans le cadre de l‘acƟ on promoƟ onnelle.
2. CeƩ e disposiƟ on s‘applique aussi explicitement aux promoteurs se trouvant dans un rapport de travail indépen-

dant avec le membre ou un prestataire externe.
3. Dans les contrats écrits avec les promoteurs, les membres précisent notamment les points suivants, tant dans 

l‘intérêt du donneur d‘ordre que pour protéger les promoteurs:
a) client (donneur d‘ordre);
b) mandataire (membre);
c) désignaƟ on de l‘acƟ on promoƟ onnelle;
d) durée de l‘acƟ on promoƟ onnelle et délais;
e) désignaƟ on de la prestaƟ on;
f) honoraires (pour les promoteurs indépendants et pour les salariés recevant une rémunéraƟ on disƟ ncte pour 

chaque acƟ on).
4. Les membres engagent par écrit les promoteurs à réaliser et actualiser scrupuleusement les rapports pour le don-

neur d‘ordre.

ART. 29. CONCURRENTS

1. Les membres s‘engagent lorsqu‘ils font leur propre publicité à ne citer comme références actuelles que des don-
neurs d‘ordres et des marques/produits pour lesquels ils ont actuellement une relaƟ on contractuelle directe ou 
ont eu une telle relaƟ on dans les deux dernières années. Lorsqu‘ils citent des références plus anciennes, ils doivent 
indiquer l‘année de la collaboraƟ on.

Schweizer 
DialogmarkeƟ ng 
Verband
Posƞ ach 616
8501 Frauenfeld

T 052 721 61 62
F 052 721 61 63
info@sdv-dialogmarkeƟ ng.ch

www.sdv-dialogmarkeƟ ng.ch
www.sdv-konsumenteninfo.ch
www.dm-award.ch

www.facebook.com/dmverband
www.xing.com/net/sdv
www.xing.com/net/dmpreisD
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